NOUS, ENSEIGNANTS AU COLLEGE YOURI GAGARINE DE MONTIGNY-EN-GOHELLE

NE REMPLIRONS PAS LE LIVRET DE COMPETENCES

QU’AUCUN TEXTE REGLEMENTAIRE NE GENERALISE CETTE ANNEE.
Au préalable, rappelons qu’en de nombreuses occasions, nous n’hésitons pas à consacrer du temps, à donner de nous même pour la réussite de nos élèves, pour les aider dans leur travail au jour le jour, pour les préparer à l’examen, pour une explication à la fin d’un cours ... Dans toutes ces situations réelles de construction des savoirs et du lien pédagogique nous ne quantifions pas notre travail.
Mais, nous ne remplirons pas le livret de compétences cette année car :

1. Nous ne voyons pas en quoi l’évaluation par compétences sera de nature à mieux faire réussir nos élèves. Nous pensons même qu’elle peut servir à les stigmatiser au moment ou la pénurie organisée de moyens humains dans les collèges détériore les conditions d’enseignement et freine la mise en place de dispositif de remédiation et d’approfondissement pour tous. Certaines questions posées sont ridicules et réductrices (Ex : compétence 1 : lire : oui/non écrire : oui/non). D’autres compétences sont tellement vastes qu’on peut raisonnablement se demander si elles concernent des élèves de collège (Ex : compétence 3 : math, culture scientifique et technologique) ;

2. Nous refusons de dénaturer notre métier, en transformant nos cours en une évaluation permanente (avec les grilles de compétences), au détriment de la transmission des connaissances, et de la construction des savoirs ;

3. Nous refusons de stigmatiser pour toujours des adolescents en portant une évaluation définitive dans les compétences sociales (pilier 6) et dans celles sur l’autonomie et l’initiative (pilier 7). Comment d’ailleurs évaluer des compétences qui ne sont pas enseignées ?

4. La notion de compétence est loin de faire l’unanimité dans les milieux pédagogiques et psychologiques. Elle touche à la fois aux notions d’aptitude, de connaissances, d’attitude, de capacités. Comment évaluer dans ces conditions ? 

5. Nous refusons de voir marginaliser certaines disciplines ;

6. Chaque établissement établira ses propres processus pour palier aux multiples questions concrètes de remplissage des livrets (A nos yeux, les procédures risquent d’être ubuesques puisque nous serons amenés à évaluer une multitude d’items dans des domaines qui correspondent plus ou moins à notre discipline, mais parfois dans des domaines plus transversaux (compétences 6 et 7)).  Comment peut-on sérieusement envisager que le professeur principal puisse valablement renseigner les attestations après consultation de l’équipe pédagogique de la classe ? Comment peut-on envisager que chaque enseignant puisse se réunir avec l’équipe pédagogique de chaque classe où il enseigne ?). Il s’agit donc d’une évaluation qui n’apporte ni clarification, ni rigueur, ni harmonisation par rapport au système actuel de notation et risque d’aggraver les inégalités de traitement des élèves et de leurs familles, participant à la destruction de l’égalité républicaine face à l’école.
Montigny-en-Gohelle, le 02/02/2010
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